
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 14 Avril 2021 

 
L' an 2021 et le 14 Avril à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances ,à la salle Lucien 
Villoing sous la présidence de Monsieur  CHABOREL Alain Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, M. PRIEUR Laurent, Mme ROBBIO Françoise, M. NAGOT Yannick, 

Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. PONTONNIER Gilles, M. GUILLOT Jean-Michel, M. COLLIGNON Jean-
Pierre, Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, Mme HUET Muriel, M. SAUVE Maxime, Mme MARCILLY 
Anne-Flore, Mme BONNEAU Laura, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme GROS Catherine à Mme SAUVAGE Marie-Claude, Mme PETIT 
Alexandrine à M. CARRÉ Thierry 
Excusé(s) : M. MENARD Anthony, Mme PELOILLE Maryse 
 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 15 
 
Date de la convocation : 08/04/2021 
Date d'affichage : 16/04/2021 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mme BONNEAU Laura 

 
Objet(s) des délibérations 
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réf : D_2021_007 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 2020 : 
BUDGET COMMUNE 

REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS 
 
Le conseil municipal, après avoir pris connaissance du résultat estimé du compte administratif 2020,  
 
Statuant sur l’affectation estimée du résultat de fonctionnement de l’exercice 2020,  
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent estimé de fonctionnement de 534 122, 37 €, 
 
Décide d’affecter sur le Budget Primitif 2021 de la commune le résultat de fonctionnement comme suit : 

 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Le conseil municipal prend connaissance de l'état récapitulatif des indemnités brutes perçues par le maire et les 
adjoints pendant l'année 2020. 

 
réf : D_2021_008 

 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2021 DE LA COMMUNE 
 
Le conseil municipal vote le budget 2021 de la commune, qui s’équilibre comme suit :  

 

Dépenses et recettes de fonctionnement : 2 007 282, 68 € 
Dépenses et recettes d’investissement :       622 178, 37 € 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 



 

 

 
réf : D_2021_009 

 

FIXATION DES TAUX D'IMPOSITION DE 2021  
 
Le conseil municipal vote à 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions, les taux d’imposition de 
l’exercice 2021 :  
 
 

 Taxe foncière (bâti) : 38, 62 % (dont taux départemental de 18, 56 %) 

 Taxe foncière (non bâti) : 52,00 % 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_010 

 

VOTE DES SUBVENTIONS 
 
Le conseil municipal vote les subventions suivantes :  
 
- Centre Communal d'Action Sociale de Poilly-lez-Gien :            20 000 € 
- Adapt Sport Poilly-lez-Gien :            300 € 
- Amicale ACPG- CATM- TOE- VEUVES :         300 € 
- Amicale de pêche de Poilly-lez-Gien :           840 € 
- Amicale des Employés Municipaux de Poilly-lez-Gien :              1 300 € 
- Association des Assistantes Maternelles de Poilly-lez-Gien :         160 € 
- Association des Parents d' Élèves de Poilly-lez-Gien :         330 € 
- Association US Poilly-Autry Football :                  3 400 € 
- Association Amicale des Secrétaires de Mairie du Loiret :             60 € 
- Association Non et Malvoyant Gien retrouvé :              90 € 
- Association Poilly- Saint Martin Aide au Tiers Monde :         480 € 
- Association Scolaire Polissonne :            100 € 
- Association Sportive Collège les Clorisseaux :          120 € 
- Atout Grimpe Club Giennois :            110 € 
- Badminton Club de Gien :            100 € 
- Banque Alimentaire du Loiret :            150 € 
- Bien Vivre Ensemble :             250 € 
- Centre des Cigognes :             420 € 
- Club des Cheveux Blancs de Poilly-lez-Gien :          460 € 
- Comité des Fêtes de Poilly-lez-Gien :                  1 100 € 
- Elan Polisson :              100 € 
- Gymnastique Volontaire de Poilly-lez-Gien :           330 € 
- Jeunesses Musicales de France délégation de Gien :          100 € 
- La Fraternité Giennoise :             150 € 
- Le Souvenir Français Comité Gien-Briare :               50 € 
- Les Amis du Rail Giennois :             300 € 
- Mouvement Vie Libre :              100 € 
- Papillons Blancs section de Gien :            330 € 
- Poilly à Pied :               300 € 
- Poilly Scrabble :              300 € 
- Prévention Routière Comité du Loiret :                45 € 
- Restos du Coeur Gien :              150 € 
- Rugby Club Gien-Briare :             120 € 
- Secours Solidarité Giennois :             150 € 
- SHOL Loiret section de Gien :                45 € 
- Société de Chasse de Poilly-lez-Gien :           400 € 
- Syndicat Exploitants Agricoles Poilly Dératisation :          750 € 
- Théâtre de l' Escabeau :             100 € 
- US Poilly Cyclisme :             800 € 
- US Poilly Basket :                    2 200 € 
- US Poilly Tennis :             800 €   
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 



 

 

 
réf : D_2021_011 

 

AFFECTATION DU RÉSULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2020 : 
BUDGET SERVICE DES EAUX 

REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS 
 
Le conseil municipal,  
 
Après avoir pris connaissance du résultat estimé du compte administratif de l’exercice 2020,  
 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020,  
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent d’exploitation estimé de 150 599, 26 €. 
 
Décide d’affecter sur le Budget Primitif 2021 du Services des Eaux le résultat d’exploitation comme suit : 
 
 

 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

réf : D_2021_012 
 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2021 DU SERVICE DES EAUX 
 
Le conseil municipal vote le budget 2021 du Service Public d'Eau Potable : 

 

Dépenses et recettes d'exploitation :  214 599, 26 € 
Dépenses et recettes d’investissement :       241 867, 74 € 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_013 

 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2021 DU LOTISSEMENT DU PETIT CAILLOU 
 
Le conseil municipal vote le budget 2021 du lotissement du Petit Caillou, qui s’équilibre comme suit : 

 

Dépenses et recettes de fonctionnement : 50 997, 79 € 
Dépenses et recettes d’investissement :    47 987, 79 € 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_014 

 

ADHÉSION AU FUL ET AU FAJ 
 
Le Conseil Municipal décide de renouveler son adhésion pour l'année 2021 au FAJ (Fonds d'Aide aux Jeunes) et 
au FUL (Fonds Unifié Logement) organismes pilotés par le Conseil Départemental du Loiret. 
 
L'adhésion pour l'année 2021 sera de : 
 
FUL : 0,77 € x 2 469 = 1 901,13 € 
 
FAJ : 0,11 € x 2 469 =    271,59 € 
 
Cette somme sera inscrite en dépense de fonctionnement au budget du présent exercice 2021. 

 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_015 

 

ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L'AMÉNAGEMENT 
DE TERRAINS MULTISPORTS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique, 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique, des 
groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou 
plusieurs marchés publics. 
Le groupement de commandes est constitué de façon temporaire, pour répondre à un besoin commun ponctuel, 
jusqu’à la fin de la réalisation de terrain multisport sur la commune membre du groupement de commande. 
 
Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en les « massifiant » permettant ainsi des économies 
d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 
 
Plusieurs communes du Département du Loiret ont manifesté l’intérêt et le besoin de mettre en œuvre un terrain 
multisport  sur leur territoire. Il apparaît qu’un groupement de commandes pour la fourniture des équipements et 
les travaux de pose sur les différents sites communaux permettrait, par effet de seuil, de réaliser des économies 



 

 

importantes et une optimisation du service tant pour les besoins propres de notre commune que pour ceux des 
autres communes membres du groupement. 
 
 
Il est donc proposé de constituer un groupement de commandes, par convention, pour la réalisation de terrains 
multisports (fourniture d’équipements et travaux de pose) sur le territoire de chaque commune membre : 

 
La commune de Gien est désignée coordonnateur du groupement de commandes. 
 
A ce titre, elle est chargée de procéder, au nom et pour le compte des autres membres, dans le respect de la 
réglementation en vigueur, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection des cocontractants, à la 
signature des documents nécessaires à la passation du marché.  
 
En revanche, la signature et la notification du marché objet de la présente convention seront réalisées par chaque 
membre ayant pris part au groupement. 
 
Chaque membre s’assure de la bonne exécution de son marché dans la limite de ses besoins propres. 
 
Le coordonnateur est chargé de : 

 

 centraliser les besoins des membres, 

 définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, 

 élaborer le dossier de consultation des entreprises, 

 assurer l’ensemble des opérations de sélection des candidats : publicité, analyse des candidatures et 
des offres, secrétariat et organisation de la commission en charge du choix du titulaire, vérification de la 
situation des attributaires, information des candidats non retenus,  

 assurer le conseil technique aux membres du groupement lors de l’exécution du marché, 

 répondre le cas échéant des contentieux liés à la passation du marché. 
 
 

Le coordonnateur s’engage à recueillir l’accord préalable des autres membres : 
 

 sur le dossier de consultation des entreprises et le rapport d’analyse des offres ; 
 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 

 

 communiquer au coordonnateur une évaluation de ses besoins préalablement au lancement de la 
procédure de consultation, 

 valider le dossier de consultation des entreprises, participer à l’analyse technique des offres au besoin, 
valider le rapport d’analyse des offres  

 communiquer au coordonnateur sa décision en vue de la signature du marché avec le(s) 
cocontractant(s) choisi(s) par la commission en charge du choix du titulaire,  

 assurer l’ensemble des opérations de fin de procédure : signature du marché, transmission au contrôle 
de légalité le cas échéant , notification du marché, et publication d’un avis d’attribution, 

 élaborer, signer et notifier les reconductions, affermissement de tranches, modifications ou résiliations 
éventuels,   

 veiller à la conservation et à l’archivage des dossiers originaux du marché selon les règles en vigueur, 

 exécuter le marché à hauteur de ses besoins propres conformément aux clauses contractuelles et 
notamment passer, conclure et exécuter les marchés subséquents et/ou émettre les bons de 
commande,  

 tenir le coordonnateur informé de la bonne exécution du marché, 

 communiquer au coordonnateur sa décision en vue du renouvellement du marché de l’affermissement 
de tranches dans le mois suivant la proposition du coordonnateur, l’absence de réponse vaut 
acceptation tacite de la reconduction, 

 
Le groupement est créé à compter de la date de signature de la convention. Il prend fin au terme du marché cité 
en objet.  
 

L’ensemble des membres supporte les frais afférents au fonctionnement du groupement (frais de publication 
partagés entre tous les membres de la convention de groupement). Les fonctions de coordonnateur sont 
exercées à titre gracieux. 
 
La commission de choix du titulaire du groupement sera composée des membres suivants : 
 

 Un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné. 
A l'issue des travaux d'analyse auxquels chaque membre peut participer, le rapport d'analyse des offres sera 
présenté et chacun émettra un avis suivi d'un vote. (1 membre = 1 voix). Le choix doit être approuvé, accepté et 
entériné à la majorité des membres présents. 

 



 

 

CONSIDERANT qu'un groupement de commandes permet à une pluralité de personnes publiques  justifiant de 
besoins communs liés à un achat déterminé, de s'associer dans le but d'optimiser des avantages tant au niveau 
économique qu'au niveau de la qualité des prestations,  

Considérant l’intérêt de la commune de Poilly-lez-Gien d’adhérer au groupement de commandes , 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

 
1) décide de l’adhésion de la commune de Poilly-lez-Gien au groupement de commandes relatif à des 
travaux d’aménagement de terrains multiports (fourniture et pose) dont la commune de Gien assurera le rôle de 
coordonnateur ; 
 
2) approuve les termes de la convention constitutive du groupement de commandes annexée à la 
présente ; 
 
3) décide que M. Alain CHABOREL, Maire, sera le membre de  la Commission ; 
 
4) autorise M. le Maire à signer la convention constitutive du groupement et  à signer toutes pièces à 
intervenir et à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération ; 
 
5) décide que les dépenses en résultant seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.  
 
Le rapport et son annexe sont adoptés avec 17 voix pour. 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_016 

 

CHOIX DU MODE DE GESTION DU SERVICE DE L'EAU POTABLE. 
LANCEMENT D'UNE PROCÉDURE DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

AVEC LES VILLES DES GIEN ET NEVOY 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 1411-1 et suivants. 

 
La Ville de Poilly-lez-Gien a délégué par affermage la gestion de ses ouvrages de production et de distribution 
d’eau potable à la société SUEZ. Ce contrat de délégation de service public arrivera à échéance le 31 décembre 
2021.  
 
Préalablement à cette échéance et conformément aux dispositions du chapitre 4 de la Loi n°93-122 du 29 janvier 
1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques dite loi SAPIN, transposée au Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil doit se prononcer 
sur le futur mode de gestion. Pour ce faire, il dispose d’un rapport comportant notamment une synthèse sur les 
modes de gestion possibles, les caractéristiques des prestations que doit assurer le cas échéant le délégataire, 
les ouvrages et équipements qui y seront affectés et la proposition de l’exécutif. 
 
 
La Ville de Poilly-lez-Gien a confié au cabinet IRH la réalisation d’une étude portant sur : 
 

 L’audit technico-financier des prestations fournies par le délégataire actuel, 

 Les différents modes de gestion du service de production et de distribution d’eau potable à l’échelle de son 
territoire selon les critères juridiques, financiers, techniques et humains. 
 
 

Un rapport a été remis à l’issue de cette étude. Il justifie le choix du recours à la délégation de service public : 
 

La commune de Poilly-lez-Gien ne dispose pas, à ce jour, des moyens humains et techniques nécessaires pour 
assurer une gestion en régie du service d’eau potable avec la maîtrise requise pour ce type de service. Par 
ailleurs, le bilan de l’approche financière a montré que la Délégation de Service Public est plus performante 
économiquement de 4,9 % par rapport à la régie et 4.7% dans le cas de la mutualisation des moyens avec les 
communes de Gien et Nevoy. 
 
D’un point de vue technique, la commune a toujours la possibilité, en régie, de conclure des marchés publics pour 
confier à un prestataire la réalisation d’un certain nombre de missions. Mais ce système n’a pas pour effet de 
transférer les risques d’exploitation au titulaire du ou des marchés publics. 
 
Par ailleurs, le secteur privé est rompu à ce type d’exploitation, il existe de grands groupes qui assurent 
parfaitement ces missions, et bénéficient d’une organisation structurée (en moyens et en nombre) de nature à lui 
permettre d’assurer efficacement l’exploitation d’un service public tel que celui la commune de Poilly-lez-Gien. 
 



 

 

Enfin, la délégation de service public permet de faire supporter les risques techniques et commerciaux à un tiers 
tout en le responsabilisant vis-à-vis de la qualité globale du service public rendu. Les exigences du service, en 
particulier en termes d’astreintes et de délais d’intervention, sont plus facilement garanties par un Délégataire qui 
a la possibilité de mutualiser ses moyens matériels et humains sur un secteur plus grand et mieux adapté. 
 
Par conséquent, après analyse des différents modes de gestion possibles pour le service public de l’eau potable 
sur le territoire de la commune de Poilly-lez-Gien, et compte tenu de l’enjeu que représente ce service public, la 
délégation de service public apparaît comme étant plus adaptée que la gestion en régie. Le Maire propose au 
Conseil municipal de déléguer, à un opérateur économique, l’exploitation du service en raison des risques 
d’exploitation et financier supportés par la commune en cas d’exploitation du service en régie directe et dans le 
cadre d’un marché de prestations de service. 
 
Ce rapport définit également les principales caractéristiques du futur contrat : 
 

 la gestion du service, des locaux et équipements mis à sa disposition ; 

 la gestion technique, administrative et financière des équipements (notamment les captages et 
réservoirs) ; 

 l’obligation pour le Délégataire : 

 D’accueillir les usagers par un service de proximité que le candidat devra définir et de garantir 
leur sécurité  

 De recruter, former et encadrer le personnel affecté au service  

 D’assurer le contrôle de l’hygiène et le respect des règles de sécurité prévue par la 
réglementation en vigueur  

 D’assurer les analyses réglementaires et d’autocontrôle de la qualité de l’eau 

 D’assurer la relève des compteurs des abonnés 

 D’assurer la continuité du service public ainsi que l’égalité des usagers devant le service public 

 D’assurer les interventions d’urgence 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 

 D’assurer les investissements étroitement liés au projet d’exploitation  

 Amélioration et/ou maintien de la connaissance des réseaux et de leur bon 
fonctionnement 

 Renouvellement de branchements 

 Amélioration des performances du réseau 

 Améliorations du service (mesures et suivi) et de la gouvernance 

 Travaux en vue d’assurer une optimisation des coûts d’exploitation et une amélioration 
du bilan environnemental. 

 le droit pour le Délégataire de percevoir les rémunérations prévues au contrat, en particulier la 
redevance d'eau potable correspondant aux prestations fournies aux usagers du service de l’eau 
potable. Le Délégataire assurera la facturation auprès des usagers, pour l’ensemble des 
redevances d’eau potable et d’assainissement collectif (part Délégataire, part Collectivité, taxes et 
redevances Agence de l’Eau…) et reversera à chacun la part lui revenant. 

 Durée de 5 ans incluant les conditions de sorties anticipées 
 
S’agissant des opérations de gros entretien et de renouvellement lié à l’exploitation des installations techniques, 
elles seront prises en charge dans le cadre d’une provision gérée en transparence. 
Le niveau financier et technique des obligations de renouvellement sera négocié et fixé contractuellement. 
La commune percevra l’excédent du compte de Gros Entretien et Renouvellement (GER) si le solde est positif en 
fin de contrat. 
 
Par ailleurs, compte tenu : 

  des contrats de délégation de service publics de l’eau des communes de Nevoy et Gien se terminant 
également le 31 décembre 2021,  

 Du choix de la délégation de service public par ces deux communes pour leurs services d’eau, 

  De l’opportunité de maitrise des coûts qu’apporte une procédure mutualisée, 
 
Les parties se sont rapprochées et ont convenu d’établir une convention de mandat pour conduire la procédure 
d’élaboration des contrats de délégations de service public et de désigner la Ville de Gien comme mandataire. 
Dans le cadre de cette procédure, une commission de délégation de service public doit être créée et rassemblera 
les élus suivants : 
 
TITULAIRES :    SUPPLÉANTS : 
 
Francis CAMMAL   Rémi BICHON 
Alain CHABOREL  Laurent PRIEUR 



 

 

Jean-François DARMOY  Jean-Michel DELAGE 
 
Le rapport de présentation du choix du mode de gestion, la convention de mandat sont joints en annexe. 
 
Le  Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré, 
A l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

 AUTORISE le lancement d’une procédure de délégation de service public pour le service public d’eau 

potable dans le périmètre défini précédemment, à savoir sur les territoires des communes de Gien, 
Poilly-Lez-Gien et Nevoy, 

 

 APPROUVE  le principe et les termes de la convention de mandat passée entre les communes de Gien, 

Poilly-Lez-Gien et Nevoy ci-annexée, 
 

 AUTORISE le Maire ou son représentant à signer ladite convention de mandat et tout acte y afférent. 

 

 APPROUVE   la création d’une commission de délégation de service public ad-hoc commune à Gien, 

Poilly-Lez-Gien et Nevoy 
 

 DÉSIGNE les membres suivants : 

 
TITULAIRES :    SUPPLÉANTS : 
 
Francis CAMMAL   Rémi BICHON 
Alain CHABOREL  Laurent PRIEUR 
Jean-François DARMOY  Jean-Michel DELAGE 
 
(Pour : 17 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_017 

 

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL AUTORISANT LE TRANSFERT DE LA 
COMPÉTENCE ORGANISATION DE LA MOBILITÉ À LA COMMUNAUTÉ DES 

COMMUNES GIENNOISES 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5214-16 et L5211-5 et L5211-17, 
Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités et notamment son article 8 tel que 

modifié par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020, 
Vu les statuts de la Communauté des Communes Giennoises en vigueur,  
Vu la délibération de la Communauté des Communes Giennoises approuvant la prise de compétence 
organisation de la mobilité du 24 mars 2021, 
 

Monsieur le maire rappelle que la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 a pour objectif de 
couvrir l’ensemble du territoire national par une autorité organisatrice de la mobilité (AOM) locale. 
Jusqu’à présent, seules les communautés d’agglomération, les communautés urbaines, et les métropoles étaient 
obligatoirement AOM à l’échelle intercommunale. Aujourd’hui, la loi encourage les communautés de communes à 
prendre cette compétence afin de mettre en place des solutions de mobilité locales, adaptées à la réalité des 
besoins de déplacements.   
 
La Communauté des Communes Giennoises a approuvé la prise de compétence facultative d’organisation de la 
mobilité le 24 mars 2021. Les communes membres doivent délibérer dans les trois mois après délibération du 
conseil communautaire et dans tous les cas avant le 30 juin 2021, pour un exercice effectif de la compétence le 

1er juillet 2021.  
 
Prendre la compétence mobilité pour une communauté de communes ne signifie pas prendre en charge les 
services organisés actuellement par la Région (transports scolaires, réguliers et à la demande) sur son territoire 
au moment de la prise de compétence. La loi précise que ce transfert ne s’effectue que si la communauté de 
communes en fait la demande à la Région et ne pourra concerner que les services organisés jusqu’alors par la 
Région, situés à l’intérieur du ressort territorial de la communauté de communes.  
 
La loi redéfinit donc le schéma-type d’organisation territoriale de la compétence d’organisation de la mobilité 
autour de deux niveaux de collectivités : 
 

 La Région, AOM régionale pour un maillage du territoire à son échelle, 

 La Communauté de communes, AOM locale, échelon de proximité pour favoriser des solutions adaptées 

aux besoins de chaque territoire. 



 

 

 

La coordination entre ces deux échelles d’intervention se fait au niveau du bassin de mobilité. Cette coordination 

est pilotée par la Région et se traduira par la suite par un contrat opérationnel de mobilité.  

Si une communauté de communes ne souhaite pas prendre la compétence mobilité pour devenir AOM, alors la 

Région deviendra automatiquement AOM locale sur le territoire de l’EPCI, dès le 1er juillet 2021.  
 
Contenu de la compétence relative à l’organisation de la mobilité : 
 
La compétence d’organisation de la mobilité est une compétence globale : elle n’est pas scindable. L’article 
L.1231-1-1 du code des transports précise qu’une autorité organisatrice de la mobilité est compétente pour : 
 

 Organiser des services réguliers de transport public de personnes 

 Organiser des services à la demande de transport public de personnes 

 Organiser des services de transport scolaires 

 Organiser des services relatifs aux mobilités actives ou contribuer au développement de ces mobilités 

 Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou contribuer au 
développement de ces usages  

 Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou verser des 
aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se trouvant en 
situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de handicap ou dont la 
mobilité est réduite 

 
L’autorité organisatrice peut également : 
 

 Offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux personnes se 
trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi qu'à celles en situation de handicap ou 
dont la mobilité est réduite 

 Mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux gestionnaires d'activités 
générant des flux de déplacements importants 

 Organiser ou contribuer au développement des services de transport de marchandises et de logistique 
urbaine, en cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, afin de réduire la 
congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant l'environnement. 

 
La loi précise que l’autorité organisatrice assure la planification, le suivi et l'évaluation de sa politique de mobilité, 
et associe à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés. La loi rappelle enfin que l’autorité 
organisatrice contribue aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la pollution de l'air, la pollution 
sonore et l'étalement urbain.  
 
Toutefois, il faut distinguer la notion de compétence et celle d’exercice effectif de la compétence.  Si l’AOM est 
compétente pour tous les services énumérés par la loi, elle choisit les services qu’elle veut mettre en place. Les 
statuts de l’EPCI ne doivent donc pas faire état des services que souhaite mettre en place l’intercommunalité, 
mais simplement acter la prise de compétence AOM.  
 
L’AOM est donc chargée d’organiser la mobilité sur son territoire en fonction des besoins locaux. En aucun cas, 
l'AOM n'a l’obligation de mettre en place tous les services pour lesquels elle est compétente.   
De plus, aucun niveau de service n’est imposé par la loi et la communauté de communes n’est pas dans 

l’obligation de mettre en place un service dès le 1er juillet 2021. La loi prévoit que les élus de chaque 
communauté de communes puissent prendre le temps de mener une réflexion quant aux besoins réels de leurs 
habitants afin de pouvoir proposer des solutions et services de mobilité adaptés (transport solidaire, autopartage, 
transport à la demande, ligne régulière, etc.).  
 
Comme indiqué dans l’article L. 1231-5 du code des transports, la communauté de communes, en tant que AOM, 
devra créer un comité des partenaires afin d'associer les employeurs, les habitants et les usagers à la 
gouvernance des mobilités au niveau local. Le comité des partenaires sera consulté au moins une fois par an et 
le sera également avant toute évolution substantielle de l’offre de mobilité, de la politique tarifaire ainsi que sur la 
qualité des services et l’information des usagers mise en place. 
 
La loi permet enfin à une communauté de communes de lever le versement mobilité à condition qu’un service 
régulier de transport public soit mis en place par l’EPCI. La recette perçue par l’EPCI, via le versement mobilité 
prélevé auprès des employeurs de son territoire, occupant 11 salariés et plus, permet de financer l’ensemble des 
dépenses relatives à la compétence AOM (y compris les services autres que les lignes régulières).  
 
En transférant la compétence « organisation de la mobilité » à la Communauté des Communes, la Commune 

transfert automatiquement, à compter du 1er juillet, l’ensemble des services qu’elle exerce au titre de la 
compétence.  
 
Pour la commune de Poilly-lez-Gien, le transfert de compétence implique le transfert des services suivants : 
 
- Organisation de la mobilité 
 



 

 
 

La Région restera compétente pour l’ensemble des lignes régulières du réseau Rémi ainsi que pour les services 
de transport scolaire du réseau Rémi.  
 
 
Le Conseil Municipal, 
Après avoir pris connaissance de ces informations, 
Et après en avoir délibéré, 
A l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE le transfert à la Communauté des Communes Giennoises de la compétence suivante :   

« Organisation de la mobilité » 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce transfert de compétence,   

 
La présente délibération, approuvée à la majorité simple, sera notifiée à la Communauté des Communes 
Giennoises avant le 30 juin 2021. 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_018 

 

VENTE D'UN TERRAIN DANS LE LOTISSEMENT DU PETIT CAILLOU À 
MADAME CÉCILE MARIE 

 
Monsieur le maire informe l’assemblée qu’une personne est intéressée pour acheter un terrain dans le 
lotissement du Petit Caillou. 
 
Il s’agit de Madame MARIE Cécile, pour le lot n°4 cadastré YP 63 et AO 628, d’une superficie de 461 m² 
moyennant le prix net vendeur de 29 043 €. 
 
Il précise qu’une étude de sol a été réalisée avant la promesse de vente. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations, 
et après en avoir délibéré, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
DÉCIDE de VENDRE le lot n° 4 à Madame MARIE Cécile au prix indiqué ci-dessus ;  

 
CHARGE Monsieur le maire de signer tous les actes et pièces à intervenir pour ces ventes. 

 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
 

Questions diverses : 
 

 Signalisation routière 

 
Madame GODON rappelle que Madame Alexandrine PETIT avait demandé lors d'une précédente réunion de 
supprimer le STOP au niveau de la voie ferrée rue du Petit Caillou, à l'embranchement avec la rue de Chauffour. 
Cela n'a toujours pas été fait. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR ajoute qu'il était également prévu de supprimer le STOP dans la configuration du 
passage à niveau des Gallards. 
Les services techniques vont se charger de ces modifications tout en maintenant tout de même un cédez le 
passage au passage à niveau du Petit Caillou. 
 
Séance levée à: 21 :00 
 
 En mairie, le   16/04/2021 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 


